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MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 

DÉCISION n" 815 MAC. DAAF. du 28 octobre 1977. -
Une subvention de 365.000 francs est accordée à la 
Fédération nationale des Danses folkloriques et des 
Arts, pour couvrir les dépenses des Journées afri­
caines organisées sous l'égide de la Fondation de sa 
Majesté Impériale la Shahbanou d'Iran, du 1" au 
6 novembre 1977. 

Cette somme sera versée a la BIAO 
n" 36-400-033-Y, compte ouvert au nom de la Fédé­
ration nationale des Danses folkloriques et des Arts. 

PERSONNEL 

Actes de geation clu mfaistère cie la FOIICtIoa publique 

D. n° 9813 FP. DFS. du 17-10-77. - MM. Kanga Kouakou, 
Aboueu Assi Gervais, Djama Okrou Amos, Ibrahima Camara, 
Koffi Beklo Théophile, N anguissé François, Ranga Kouakou, 
Levry M'Bouffo, Grah Aïkpa Aimé et Avi Joseph, maîtres 
d'Education musicale, sont autorisés à effectuer un stage de 
formation en Musicologie à l'Institut national des Arts et à 
l'Ecole nationale supérieure (d'Abidjan) respectivement p{"\ur 
la partie musicale, l'enseignement général pour une durée de 
deux ans, à compter du 1er octobre 1977. 

A l'issue de leur formation et en cas de succès, les inté­
ressés auront vocation à accéder dans le corps des professeurs 
d'Education musicale. 

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
DES TRANSPORTS, DE LA CONSTRUCTION 

ET DE L'URBANISME 

V DÉCRET n" 77-906 du 5 nD1!embre 1977, relatif aux 
'Î lotissements ruraux. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 
Sur proposition du ministre des Travaux publics, des 

Transports, de la Constructi0!1 et de l'Urbanisme; 
Vu le décret n° 77-482 du 20 juillet 1977, portant nomination 

des membres du Gouvernement j 

Vu le décret n° 77-694 du 24 août 1977, :fixant les attribu­
tions du ministre des '!'Tavaux publics, des Transports, de la 
Construction et de l'Urbanisme .et portant -organisation de 
son ministère; 

Vu le décret nO 77-92 du 9 mars 1977. fixant les attributions 
du ministre de l'Intérieur et portant organisation de son 
ministère; 

Vu l'arrêté n° 2164 AG. du 9 juillet 1936, -réglementant 
l'aliénation des 'terrains domaniaux ; 

DÉCRÉTE : 
Article premier. - Les projets de lotissements 

ruraux sont établis, approuvés et appliqués à la 
demande des collectivités villageoises, dans les condi­
tions fixées par le présent décret. 

Entrent dans le champ d'application du présent 
décret tous lotissements à réaliser sur des terrains 
non immatriculés, au bénéfice d'une ou de plusieurs 
collectivités villageoises, dans le cadre du développe­
ment et de la restructuration du milieu rural. 

Ces lotissements concernent plus particulièrement 
la remodélation, l'extension, le déplacement ou le 
regroupement de villages existants. -

Exceptionnellement, ces villages peuvent être 
compris dans un périmètre urbain lorsque le plan 
d'urbanisme en prévoit le maintien et, éventuellement, 
l'extension. 

Art. 2. - Les projets doivent être dressés, soit par 
les services du ministère des Travaux publics, des 
Transports, de la Construction et de l'Urbanisme, 
soit par un bureau d'études qualifié agréé par le 
ministre des Travaux publics, des Transports, de la 
Construction et de l'Urbanisme, et sous son contrôle. 

Tout contrat doit être soumis au visa du directeur 
de l'Urbailisme. 

Art. 3. - Les projets sont établis à partir d'une 
enquête et d'un état des lieux comportant tous rensei­
gnements utiles sur la population concernée, ses 
activités, son mode de vie, la topographie, l'hydro­
graphie, la qualité des sols, l'occupation du terrain 
par des plantations, bâtiments et autres éléments 
caractéristiques. 

L'état des lieux est soumis au contrôle du directeur 
de l'Urbanisme ou de son délégué. 

Les projets sont élaborés, sous l'autorité du sous­
préfet, en liaison avec les représentants de la collec­
tivité intéressée et les services publics concernés. 

Les projets sont constitués par un plan parcellaire 
à l'échelle de 112000 et un règlement d'urbaIÙsme. 
Celui-ci pourra être complété par un cahier des 
Charges si besoin est. . 

Un rapport de présentation justifie les dispositions 
proposées. 

Art. 4. - Sur avis favorable du directeur de 
l'Urbanisme ou de son délégué, le projet est soumis 
à une enquête publique d'une durée d'un mois au 
siège de la sous-préfecture ou de la commune terri­
torialement compétente. 

Le sous-préfet prend toutes dispositions utiles à 
cet effet, notamment: fixation des dates de l'enquête, 
publicité, désignation du commissaire-enquêteur 
chargé de recevoir et de consigner les observations 
du public sur un registre ad hoc. 

L'enquête close, le commissaire-enquêteur remet 
le dossier au sous-préfet avec son avis motivié, dans 
le délai de quinze jours. 

Art. 5. - Le dossier est ensuite soumis dans les 
quinze jours suivants, à l'avis d'une commission 
mixte composée comme suit : 

Président -: 
Le sous-préfet ou le maire selon le cas. 

Membres: 
Le chef di! Village; 
Trois notabilités du Vilrage; 
Le ou les représentants locaux du ou des groupe­

ments politiques; 
Le directeur régional des Travaux publics, des 

Transports, de la Construction et de l'UrbaIÙsme 
ou son représentant; 

Le directeur régional de l'Agriculture ou son 
représentant. 

Art. 6. - Le dossier, accompagné du procès-verbal 
de la commission, BSt ensuite transmis par le préfet 
au ministre des Travaux publics, des Transports, 
de la Construction et de l'Urbanisme, dans les 
huit jours qui suivent la réunion. Le préfet propose, 
soit l'approbation, avec ou sans réserves, soit la 
refonte du projet. 
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Art. 7. - Le plan définitif du lotissement est 
dressé par la direction de l'Urbanisme. La décision 
d'approbation est prise par le ministre des Travaux 
publics, des Transports, de la Construction et de 
l'Urbanisme, qui peut déléguer sa signature au 
préfet par arrêté pris conjointement avec le ministre 
de l'Intérieur. 

Art. 8. - Le plan de lotissement est appliqué sur 
le terrain sous le contrôle de la direction régionale 
et chaque lot est matérialisé par des bornes de type 
rég lemen taire. 

L'immatriculation au nom de l'Etat du terrain 
ainsi alloti est ensuite requise à la diligence du minis­
tre des Travaux publics, des Transports, de la Cons­
tru~tion et de l'Urbanisme et les attributions sont 
consenties selon la procédure en vigueur. 

Art. 9. - Les dispositions prévues aux articles 14 
à 20 inclus de l'arrêté n' 1264 AG. du 9 juillet 1936, 
réglementant l'aliénation des. terrains domaniaux, 
sont abrogées. 

Art. 10. - Le ministre de l'Intérieur et le ministre 
des Travaux publics, des Transports, de la Construc­
tion et de l'Urbanisme sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, 'de l'exécution du présent décret qui 
sera. ,publié auJ mtrnal officiel de la République de 
Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 5 novembre 1977. 

Félix HOUPHOUET-BOIGNY. 

DÉCRET n' 77-892 du 4 novembre 1977. - M. Kouao 
Ochogni (mIe 64 199-S), titulaire du diplôme d'ingé­
nieur des Travaux publics de l'Ecole nationale 
supérieure des Travaux publics d'Abidjan, est nommé 
dans le corps des ingénieurs des Travaux publics, 
en qualité d'ingénieur des Travaux publics de 2' classe 
1" échelon stagiaire (indice 450, échelle 3), pour 
compter du 4 octobre 1972. 

, ARiŒTÉ n' 1166 MTPTCU. SAllU. du 10' septem­
bre "1977. - Sont rapportés et réincorporés dans le 
domaine privé de l'Etat pour cause de non mise en 
valeur, les terrains sis à ZUénoula, objet des titres 
fonciers n" 83, 134, 293, 296, 300, 303, 306 et 307 
de la circonscription foncière du Baoulé. ' 

La reprise stipulée ci-dessus est effectuée franche 
et quitte de toutes dettes et charges. 

ARR1lTÉ n' 1504 MTPTCU. nUA. du 14 octo­
bre 1977. - Le permis de construire est accordé à 
la Société générale de Banques en Côte d'Ivoire, 
B.P. 1355 Abidjan, pour la construction d'une agence 
à Divo, sous réserve du respect des conditions par­
ticulières ci-après : 

- Prévoir l'aménagement et l'assainissement de 
l'aire de stationnement et de la voie d'accès au garage. 

, Le présent permis de construire est délivré sans 
préjudice des droits des tiers. 

La Société générale de Banques en Côte d'Ivoire 
en fera mention par affichage sur le terrain avant 
l'ouverture du chantier et pendant toute la durée 
des travaux. 

ARR1lTÉ n' 1523 MTPTCU. nUA. du 15 octo­
bre 1977. - Le permis de construire est accordé à 
la société civile immobilière Saidi Beach, boîte 
postale 2 809 Abidjan, pour la construction de six 
villas à V ridi. 

Le présent permis de construire est délivré sans 
préjudice des droits des tiers. 

La société immobilière Saidi Beach en fera men­
tion par affichage sur le terrain avant l'ouverture 
du chantier et pendant toute la durée des travaux. 

ARR1lTÉ n' 1555 MTPTCU. nUA. du 19 octo­
bre 1977. - Le permis de construire est accordé à 
Aservi, sous couvert de la société Mobil Oil Côte 
d'Ivoire, B.P. 1777 Abidjan, pour la construction 
d'une station-service à Yopougon. 

Le présent permis de construire est délivré sans 
préjudice des droits des, tiers. 

Aservi en fera mention par affichage sur le 
terrain avant l'ouverture du chantier et pendant 
toute la durée des travaux. 

ConeusWm aecoràée8 à titre provisoire 

10 septembre 1977. - 1167 MTPTCU. SADU. - Il 
est concédé à titre provisoire à M. Guidy Groudé 
Gilbert, inspecteur primaire, B.P. 90 à Daloa, le lot 
n' 67 de Cocody-deux-Plateaux, d'une superficie de 
600 mètres carrés; immatriculé au nom de l'Etat 
sous le n' 2 436 de la circonscription foncière de 
Bingerville (section cadastrale KX). 

10 septembre 1977. -1173 MTPTCU. SADU. - Il est 
concédé à titre provisoire au docteur Berrah, Prési­
dence de la République à Abidjan, la parcelle B du 
lot n' 60 de Cocody-Ambassade, d'une superficie de 
1278 mètres carrés, immatriculée au nom de l'Etat 
sous le n' 24 579 de la" circonscription foncière de 
Bingerville (section cadastrale BY) . ' 

10 septembre 1977. ~ 1174 MTPTCU. SADU. - Il est 
concédé à titre provisoire à M. Yapo Badjé Pierre, 
directeur régional de la Construction et de l'Ur­
banisme d'Abengonrou, le lot n' 125 d'Abengourou­
Résidentiel, d'une superficie de 1267 mètres carrés, 
immatriculé au nom de l'Etat sous le n' 685 de la 
circonscription foncière de l'Indénié. 

10 septembre 1977. - 1176 M'PPTCU. SADU. - Il est 
concédé à titre provisoire à M. Essy Amara, sous 
couvert du ministère des Affaires étrangères à Abi­
djan, le lot n' 1392 de Cocody-deux-Plateaux, d'une 
superficie de 1189 mètres carrés, immatriculé au 
nom de l'Etat sous le n' 24 284 de la circonscription 
foncière de Bingerville (section cadastrale LS). , 

10 septembre 1977. - 1180 MTPTCU. SADU. - Il est 
concédé à titre provisoire à M. Blonvia Kouakou 
Joseph, commissaire de Police, B.P. 6019 à Abidjan, 
le lot n' 214 de la zone 4/C, complémentaire 
3' tranche extension, d'une superficie de 600 mètres 
carrés, immatriculé au nom de l'Etat sous le 
n' 23 873 de la circonscription foncière de Bingerville 
(section cadastrale H=I):..:. __ _ 
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